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Ministre des sports, de la jeunesse, 

de l’éducation populaire et de la vie associative

95, avenue de France

75650 Paris Cedex 13

Objet : propositions pour une nouvelle politique associative 
et demande d’entretien
Madame la Ministre,
Permettez-nous tout d'abord de vous dire combien vos premières déclarations, faisant suite à celles du Président de la République le 10 mars dernier, sont pour nous porteuses d'espoir et de réconfort. 
Ces déclarations redonnent de la force aux valeurs républicaines de liberté, d’égalité, de fraternité, de dignité humaine, de laïcité. Elles font de ces valeurs des leviers pour restaurer la confiance et la justice et pour aller vers la dignité et la responsabilité de tous. Des engagements solennels sont pris pour que chacun soit traité à égalité de droits et devoirs. La jeunesse est mise en avant « afin de pouvoir donner à nos enfants une vie meilleure que la nôtre », que chacun puisse accomplir sa vie et son destin personnel. L'objectif annoncé est également d'associer chaque citoyen à l'action commune pour relever les défis qui nous attendent, de mettre en avant la priorité éducative, la transition écologique, l'égalité entre les territoires, la préservation du modèle social. Nous saluons également la volonté que vous avez réaffirmée d'une concertation renouvelée et d'un partenariat fort avec les associations, notamment en matière d'éducation populaire. Tout ceci redonne aux associations citoyennes un espoir et une soif d'agir au service de l’intérêt général et du bien commun.

Le collectif des associations citoyennes s'est constitué il y a 2 ans pour protester contre la circulaire « Fillon » du 18 janvier 2010, qui assimilait l'ensemble des associations à des entreprises, et analyser l'ensemble des politiques publiques qui font subir aux associations le même sort que les services publics : une remise en cause de leur raison d’être au profit de logiques marchandes. Aujourd'hui, les politiques en vigueur favorisent la multiplication des appels d'offres au détriment de relations partenariales, restreignent les associations à un rôle de prestataires ou de sous-traitants, les obligent à se regrouper sous la contrainte, alors que la diversité associative est un trésor national. 
Les liens tissés avec quelque 5000 responsables associatifs nous ont fait prendre conscience que seules 3% des associations (35 000 sur 1 300 000) relèvent de la réglementation européenne, mais que de très nombreuses associations, notamment petites et moyennes, sont aujourd’hui menacées dans leur raison d'agir et dans leur existence même. Nos adhérents ont de moins en moins la possibilité de participer au financement des associations, et la crise accroît un repli individualiste qui pénalise l’engagement des adhérents. On constate chez les dirigeants associatifs une « souffrance associative » qui n'est pas sans lien avec « la souffrance au travail » : ce sont les mêmes présupposés d'économies d'échelle, de concentration et d'appauvrissement des actions qui remettent en cause le sens et la valeur humaine de l'action associative comme de l'action professionnelle. Le collectif des associations citoyennes a mis en place d'une cellule d'écoute pour répondre aux appels.

Cependant, les associations sont les acteurs principaux de la participation des citoyens à la vie publique et commune, de la vie des territoires et de l'éducation à la citoyenneté. La liberté d'association est inscrite dans la déclaration des Droits de l'Homme, dans la Constitution et dans la charte européenne des droits fondamentaux. Les associations représentent également l’essentiel de l'économie sociale et solidaire. Mais elles produisent aussi des richesses immatérielles et ne sont pas des entreprises commerciales. 
De très nombreux besoins sociétaux sont couverts au plus près des habitants par leurs activités dans un but d'éducation, de justice et de dignité des personnes, de solidarité, de lien social, de coopération, de participation citoyenne, etc... Ce sont enfin des lieux où l'on fait ensemble, où l’on peut avoir un engagement individuel dans un cadre collectif. Les associations constituent des espaces de confiance, de réciprocité, d'éducation citoyenne et de solidarité qui donnent une vie plus pleine à 14 millions de bénévoles, dans une logique de don et de réciprocité. 

Pour aller dans ce sens, une nouvelle politique associative est nécessaire. C'est pourquoi notre collectif a élaboré fin 2011 des propositions pour une véritable politique associative, que vous voudrez bien trouver en pièce jointe. Ce dossier avait été envoyé en son temps à l'équipe de campagne. Nous avons noté avec satisfaction les convergences avec l'intervention François Hollande en tant que candidat, face aux associations, le 10 mars dernier. Celui-ci avait estimé nécessaire de « redéfinir les services sociaux d'intérêt général, de revoir la circulaire Fillon, d’accompagner des associations qui doivent avoir une sécurité dans leur financement, de donner une protection à celles qui doivent avoir accès aux marchés publics en reconnaissant leur spécificité ». Il avait envisagé « une nouvelle concertation, dont la charte des engagements réciproques de 2001 constituera la base, avec une rencontre annuelle entre le monde associatif et le Président de la République ». 

Nous savons que les objectifs énoncés par le Président de la République ne pourront pas être atteints sans une mobilisation forte des citoyens à travers une vie associative riche, reconnue et aidée. Pour restaurer et renforcer l’engagement citoyen, l'éducation populaire doit être une des priorités de demain. Pour amorcer la transition écologique, un important travail d'accompagnement de la transformation des modes de vie et de consommation est nécessaire, en y associant l'ensemble des forces vives des territoires. Pour restaurer le lien social et remplacer l'individualisme par la coopération, il est également nécessaire de s'appuyer sur les associations citoyennes, tant dans les quartiers qu'en milieu rural. Pour lutter contre la crise économique, financière, écologique, sociale, les associations sont indispensables pour inventer des alternatives, répondre aux besoins avec la participation de tous. 

Dans cette optique, nous serions heureux de pouvoir vous rencontrer, si votre emploi du temps le permet, pour vous alerter sur la situation difficile de nombreuses associations, vous présenter les propositions du collectif et voir comment mobiliser les associations pour contrer un monde à finalité humaine.

Dans cette attente, nous vous prions de croire, Madame la Ministre, à l'expression de notre haute considération.

Pour le Collectif des Associations Citoyennes
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